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	Le Directeur de l’administration générale

et de la modernisation des services

à
Mesdames et Messieurs les Délégués,

Directeurs et Chefs de service de l’administration centrale

Monsieur le Directeur de l’Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

Mesdames et Messieurs les Préfets de région

Directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

Directions du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle chargées des départements d’outre-mer

Service du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de Saint-Pierre-et-Miquelon et Mayotte
Mesdames et Messieurs les Préfets de département

Directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle


Note de service DAGEMO BGPEF n° 5 du 04/08/08 relative à l’organisation d’un examen professionnel pour l’accès d’agents non titulaires de la collectivité départementale de Mayotte dans le corps de contrôleur du travail, d’une part, et de secrétaire administratif des services déconcentrés du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, d’autre part, au titre de l’année 2008.
Les textes de référence

· Loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 modifiée relative à Mayotte, notamment l’article 64-1

· Décret n° 2006-1583 du 12 décembre 2006 modifié pris pour l’application de l’article 64/1 de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte et relatif aux agents de la collectivité départementale, des communes et de leurs établissement publics n’appartenant pas à un corps ou un cadre d’emplois de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière

· Arrêté du 30 avril 2008 relatif aux règles d'organisation générale et à la nature des épreuves des examens professionnels pour l'accès d'agents titulaires et non titulaires de la collectivité départementale de Mayotte aux corps des secrétaires administratifs des services déconcentrés du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle et des contrôleurs du travail

· Arrêté du 30 avril 2008 fixant les règles de constitution et de fonctionnement de commissions en vue de la reconnaissance de l'expérience professionnelle en équivalence des conditions de titres ou de diplômes requises pour se présenter aux examens professionnels d'accès aux corps des secrétaires administratifs des services déconcentrés du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle et des contrôleurs du travail
I  - Le cadre législatif
La loi du 11 juillet 2001 modifiée (art. 64-1) relative à Mayotte prévoit l’intégration et la titularisation des agents de la collectivité départementale de Mayotte (CDM) dans les différents corps de la fonction publique de l’Etat, ou dans les corps créés le cas échéant à cet effet pour l'administration de Mayotte, en fonction des postes actuellement occupés par ces agents, au plus tard le 31 décembre 2010. 

Pour les agents non titulaires, la loi pose plusieurs conditions à leur titularisation :
· occuper à la date de publication de la loi du 21 juillet 2003 précitée, soit le 22 juillet 2003, un emploi permanent de la collectivité départementale ;

· être en fonction à la date mentionnée ci-dessus ou bénéficier à cette date d'un congé régulièrement accordé en application de la réglementation en vigueur ; 

· avoir accompli, à la date du dépôt de leur candidature, des services effectifs d'une durée équivalente à deux ans au moins de services à temps complet ; 

· remplir les conditions énumérées à l'article 5 du titre Ier du statut général des fonctionnaires (nationalité française, jouissance des droits civiques, aptitude physique…).

II - La détermination des corps d’accueil 

Les agents de la CDM peuvent accéder aux corps des ministères chargés du travail et de la santé si trois conditions sont remplies. Ces conditions concernent :
· le niveau et la nature de l’emploi occupé et les fonctions réellement exercées. Ces fonctions doivent correspondre à celles du corps d’accueil ;
· la qualification. Cette qualification doit être attestée par un titre ou diplôme ou par une expérience professionnelle reconnue. Elle est définie selon les qualifications exigées pour l'accès aux corps concernés ; 
· l’échelon indiciaire détenu dans le cadre actuel de la fonction publique de la CDM. Pour les fonctionnaires, il est tenu compte du classement détenu au sein des catégories ; pour les agents non titulaires, c’est le positionnement au sein des grilles indiciaires qui est retenu.

Ces trois conditions sont cumulatives.

Le décret du 24 novembre 2006 modifié, qui concerne l’accès aux corps des ministères sociaux, définit aux articles 1er et 7 (complétés par les annexes 1 et 2) les correspondances entre les fonctions exercées, les échelons indiciaires et les corps d’accueil relevant des ministres chargés du travail et de la santé.
III - Les modalités d’accès
Les modalités d’accès aux corps des ministères chargés du travail et de la santé sont différentes selon le statut et la catégorie. 

● Accès aux corps de catégorie A
Les agents de la CDM de niveau A ont vocation à accéder au corps des attachés d’administration des affaires sociales. Qu’ils soient titulaires ou non titulaires, ces agents doivent avoir satisfaits à un examen professionnel pour accéder à ce corps de catégorie A. 

Les modalités de l’examen professionnel seront définies dans un arrêté qui doit être prochainement publié par le ministère chargé de la santé.
● Accès aux corps de catégorie B (secrétaires administratifs des services déconcentrés du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et contrôleurs du travail)
1.
Les agents titulaires de la CDM de niveau B ont vocation à accéder au corps des secrétaires administratifs des services déconcentrés. Cet accès est subordonné à l’inscription sur une liste d’aptitude, établie après avis de la commission administrative paritaire.

2.
Selon les fonctions exercées et le niveau indiciaire, les agents non titulaires de la CDM accèdent aux corps des secrétaires administratifs ou des contrôleurs du travail par voie d’examen professionnel. 

L’arrêté du 30 avril 2008 définit les modalités de cet examen professionnel :

« L’épreuve orale unique d’admission consiste en un exposé du candidat, d'une durée de cinq à dix minutes, portant sur son activité professionnelle présentée à partir de son dossier, suivi d’un entretien avec le jury d’une durée de quinze à vingt minutes. Cet entretien est destiné à apprécier les connaissances professionnelles du candidat, sa capacité à se situer dans l’environnement professionnel du corps auquel il postule et son aptitude à s’adapter aux missions et travaux confiés aux fonctionnaires du corps.

L’entretien peut également porter sur des questions relatives aux règles générales applicables à la fonction publique de l’Etat » (article 4).

L’article 3 précise que « l'épreuve orale unique d’admission prend appui sur un dossier décrivant les activités professionnelles exercées pendant les années de service public accomplies par l’agent. Chaque candidat établit son dossier professionnel à partir d’un document type fourni avec le dossier d’inscription. ».
La présente note de service porte uniquement sur l’accès d’agents non titulaires de la collectivité départementale de Mayotte dans le corps de contrôleur du travail, d’une part, et de secrétaire administratif des services déconcentrés du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, d’autre part.
IV- Modalités d’inscription

Les demandes d’inscription à ces examens professionnels s’effectueront du 3 au 18 septembre 2008. Les candidats devront adresser leur demande d’envoi de dossier de candidature, par mel  concours@dagemo.travail.gouv.fr ou à l’adresse suivante :

Direction de l'Administration Générale et de la Modernisation des services

Sous-direction des Carrières et des Compétences

Bureau de la Gestion Prévisionnelle, de l’Évaluation et de la Formation

Section concours

39-43, quai André-Citroën  - 75902 Paris Cedex 15
ou par mel : concours@dagemo.travail.gouv.fr
avant le 18 septembre 2008
Les candidats devront retourner à l’adresse postale ci-dessus leur dossier d'inscription, après l’avoir complété, au plus tard le 3 octobre 2008 date de clôture des inscriptions, par voie postale exclusivement le cachet de la poste faisant foi. 
L’envoi complet des pièces requises est à constituer comme suit :
· le dossier d’inscription papier complété et signé par le candidat, 

· le document « dossier professionnel » complété de la description de ses activités professionnelles exercées pendant les années de service public accomplies,

· ses état des services publics accomplis, 

· ainsi que de l’un des titres ou diplômes prévus par les dispositions statutaires relatives au recrutement par la voie externe dans le corps d’accueil.

Tout dossier parvenu hors délais fera l'objet d'un rejet.

V -  Nature de L’épreuve

Les modalités d'organisation et le programme des épreuves sont fixées par l'arrêté du 30 avril 2008 (NOR : MTSO 0810539A).
L’épreuve orale d’admission se déroulera à Paris le 4 décembre 2008. Les convocations seront adressées aux candidats fin octobre 2008.

L’épreuve orale unique d’admission prend appui sur le contenu du document « Dossier professionnel » que le candidat a fait parvenir au service organisateur de l’examen avec son dossier d’inscription à celui-ci. Le jury dispose de ce document pendant l’épreuve. 

L’épreuve orale débute par un exposé du candidat, d’une durée de cinq à dix minutes, portant sur son activité professionnelle, présentée à partir du document évoqué.

L’épreuve se poursuit par un entretien avec le jury, d’une durée de quinze à vingt minutes. Cet entretien est destiné à apprécier les connaissances professionnelles du candidat, sa capacité à se situer dans l’environnement professionnel du corps auquel il postule et son aptitude à s’adapter aux missions et travaux confiés aux fonctionnaires du corps. L’entretien peut également porter sur des questions relatives aux règles générales applicables à la fonction publique de l’Etat.

Pour chacun des examens professionnels sus visés, l’épreuve orale d’admission est notée de 0 à 20. Aucun candidat ne peut être déclaré admis s’il n’obtient pas au moins la note de 10/20.

VI - cas particulier des agents ne disposant pas des titres ou diplômes requis
Parmi les conditions à remplir pour se présenter aux examens professionnels, figure la qualification (cf. ci-dessus). En conséquence, les candidats aux examens professionnels doivent (art. 12 du décret du 24 novembre 2006) :
· soit être en possession du titre ou diplôme prévu pour le recrutement dans le corps d’accueil par la voie externe ;

· soit justifier d’une expérience professionnelle reconnue.
Les dispositions ci-dessous s’appliquent aux candidats non titulaires du titre ou diplôme requis, qui souhaitent concourir en demandant la reconnaissance de leur expérience professionnelle, en équivalence du diplôme requis.

a) durée minimale de l'expérience professionnelle susceptible d'être reconnue :

La durée minimale de l'expérience professionnelle susceptible d'être reconnue en équivalence des conditions de titres ou diplômes requises pour se présenter à l'un des examens professionnels prévus à l'article 11 varie selon le niveau des titres ou diplômes requis et du corps postulé. Elle est fixée à trois ans.
Toutefois, lorsque le candidat justifie déjà d'un diplôme ou d'un titre d'un niveau immédiatement inférieur à celui du diplôme ou titre requis, la durée minimale de l'expérience professionnelle susceptible d'être reconnue est fixée à deux ans. Peut être prise en compte au titre de cette expérience toute activité professionnelle dont l'exercice nécessite un niveau de qualification équivalant à celui sanctionné par le titre ou diplôme requis pour se présenter à l'examen professionnel.
b) Constitution, par l'agent, d'une demande de reconnaissance :
Les candidats qui souhaitent obtenir la reconnaissance de leur expérience professionnelle pour l'accès à ces examens professionnels devront, dans les mêmes délais, faire parvenir à l’adresse indiquée ci-dessus un dossier contenant tout élément de nature à permettre de vérifier la nature et la durée de l'activité ou des activités professionnelles dont le candidat demande la reconnaissance, afin que la commission soit en mesure de se prononcer sur les qualifications acquises par le candidat et sur l'adéquation de ces qualifications à l'emploi postulé. 

Le dossier à fournir à la commission devra comporter les pièces suivantes : 

- lettre de saisine de la commission établie par le candidat,

- copie des diplômes détenus,

- fiche(s) de poste du candidat concernant le ou les postes concernés par la période au titre de laquelle la validation est demandée,

- curriculum vitae du candidat détaillant la nature et la description de ses fonctions exercées pour les années au titre desquelles la validation est sollicitée. Ce document devra être certifié conforme par le chef de service (celui-ci attestera ainsi de la réalité des services et des fonctions déclarés, sans ajouter de quelconque observation sur la qualité de la prestation de l'agent),

- nature et durée des formations suivies depuis l'entrée du candidat dans l'administration,

- copie de trois ou quatre dossiers ou rapports ayant été rédigés par le candidat, à titre d'exemple, ainsi que tout document pouvant éclairer la commission.
c) Instruction de la demande de reconnaissance et suite donnée à cette demande :
Des commissions spécialement créées sont chargées de se prononcer sur la reconnaissance de l’expérience professionnelle en équivalence du titre ou du diplôme. Les règles de constitution et de fonctionnement de ces commissions ont été fixées par l’arrêté du 30 avril 2008 (NOR : MTSO0810543A). 

VII - Le dispositif de formation envisagé
L’INTEFP proposera en 2008, une formation commune pour les agents titularisables  comportant :
· une formation ouverte à distance, à compter de juillet 2008, qui portera sur la connaissance de l’organisation et des missions  du ministère ainsi que sur les règles applicables à la fonction publique d’Etat,
· une formation à Mayotte de 2 jours, portant sur la préparation à la méthodologie de l’entretien oral,

· un module spécifique d’une journée, pour les candidats attachés, se déroulant à Mayotte,  concernant la présentation du dossier , dans l’hypothèse ou l’arrêté organisant les épreuves de  l’examen  professionnel pour l’intégration dans les corps de catégorie A serait validé par la fonction publique,

· un jury blanc, organisé par l’INTEFP avec l’appui de la DTEFP, suivi d’un  débriefing avec l’organisme de formation intervenu sur la préparation méthodologique.

Je vous serais obligé de bien vouloir me préciser, dans les meilleurs délais, les difficultés d’application que pourraient soulever les présentes dispositions.

Le Sous-directeur des carrières et des compétences


Daniel MATHIEU
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